
1



2



3



4



5



6



7



8



9



10



11



12



13



14



15



16



17



18



19



20



21



22



23



24



25



26



27



28



29



30



31



DÉCISION DE DÉLÉGATIONS SPÉCIALES DE SIGNATURE
POUR LE PÔLE GESTION FISCALE ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES

A COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2022

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de l’Oise,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la
direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances 
publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la direction départementale des
finances publiques de l’Oise ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du 23 juillet 2021 portant nomination de M. Jean-Luc BRENNER, administrateur
général des finances publiques, en qualité de directeur départemental des finances
publiques de l’Oise ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 2 août 2021 fixant au
1er septembre 2021 la date d’installation de M. Jean-Luc BRENNER dans les fonctions de
directeur départemental des finances publiques de l’Oise ; 

Décide :

ARTICLE 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs
aux attributions de leur division ou service avec faculté pour chacun d’eux d’agir
séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant
limitative, est donnée à :

1. Pour la division des particuliers, des missions foncières et des affaires juridiques :

- M. Thierry PICARD administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la
division ;
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- Mme Marie-Andrée SARAIVA, inspectrice des finances publiques, en charge de l’intérim
du responsable du service des particuliers et des missions foncières,

- Mme Aurélie DHAILLY, inspectrice principale des finances publiques, responsable du
service des affaires juridiques.

2. Pour la division des professionnels, des affaires économiques, du contrôle fiscal et
du recouvrement :

- Mme Véronique DONOT, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de
la division des professionnels, des affaires économiques, du contrôle fiscal et du
recouvrement.

- M. Romuald KISIELEWSKI, inspecteur divisionnaire des finances publiques, responsable du
service du recouvrement.

ARTICLE 2 : Mme Véronique DONOT, administratrice des finances publiques adjointe,
Mmes Anne LE MESTRE et Aurélie DHAILLY inspectrices principales des finances publiques ,
M. Romuald KISIELEWSKI, inspecteur divisionnaire, M. Pascal CAULIEZ et Mme Élodie
COLLIER, inspecteurs des finances publiques, reçoivent pouvoir pour me représenter aux
différentes commissions rattachées à leur division.

ARTICLE 3 : Mme Véronique DONOT, M. Thierry PICARD, responsables des divisions, Mme
Aurélie DHAILLY, Mme Marie-Andrée SARAIVA par intérim, Romuald KISIELEWSKI,
responsables des services, reçoivent délégation pour signer, sous réserve des délégations
spécifiques relatives au contentieux fiscal et en cas d’empêchement ou d’absence de l’un
des chefs de division, les pièces ou documents relatifs aux affaires du pôle gestion fiscale et
affaires économiques, sans que le non-empêchement soit opposable aux tiers ou puisse
être revendiqué par eux.

ARTICLE 4 : M. Thierry PICARD et Mme Aurélie DHAILLY en tant que conciliateurs adjoints
pour le département de l’Oise, reçoivent pouvoir de prendre en mon nom et sous ma
responsabilité les décisions consécutives à la saisine du conciliateur fiscal départemental et
de signer les documents correspondants, ceci dans la limite du domaine de compétence du
conciliateur fiscal défini par la direction générale des finances publiques, et de ses
éventuelles modifications.

ARTICLE 5 : Reçoivent également délégation pour signer tous accusés de réception,
transmissions de documents, attestations et déclarations relevant de l’activité de leur
service et reçoivent pouvoir pour me représenter aux différentes commissions rattachées à
leur service, les agents de la division des particuliers, des missions foncières et des affaires
juridiques dont les noms suivent :
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1. Pour le service des particuliers et des missions foncières :

- Madame Céline COULON, inspectrice des finances publiques, Madame Jennifer STEBACH,
contrôleuse des finances publiques,

- Mme Pascale MAILLE, inspectrice des finances publiques, M. Benoît DELFORGE contrôleur
des finances publiques, des missions foncières, reçoivent les mêmes délégations en cas
d’empêchement ou d’absence de Mme Marie-Andrée SARAIVA, ou de Mme Jennifer
STEBACH ;

- Mme Céline COULON, inspectrice des finances publiques, Madame Jennifer STEBACH
contrôleuse des finances publiques reçoivent également délégation pour signer les états
NOTI2 (attestation de régularité fiscale pour les attributaires d’un marché public ou d’une
délégation de service public) ;

- Mme Jennifer STEBACH, contrôleuse des finances publiques et M. Benoît DELFORGE,
contrôleur des finances publiques, reçoivent les mêmes délégations en cas d’empêchement
ou d’absence de Mme Pascale MAILLE.

ARTICLE 6 : Reçoivent également délégation pour signer tous accusés de réception,
transmissions de documents, attestations et déclarations relevant de l’activité de leur
service, les agents de la division des particuliers et des affaires juridiques, dont les noms
suivent :

1. Pour le service des affaires juridiques :

En matière de fiscalité des professionnels : Mmes Anne BODIN, Delphine SANZ,
inspectrices des finances publiques et M. Jacques AUFRANC, inspecteur des finances
publiques.

En matière de fiscalité des particuliers : Mmes Christine AUFRANC et Bénédicte JAQUET,
inspectrices des finances publiques.

Mme Sylvie TORRI, contrôleuse des finances publiques, en cas d’empêchement ou
d’absence des personnes visées ci-dessus.

2. Pour la commission départementale de conciliation :

Mme Bénédicte JAQUET, inspectrice des finances publiques est désignée secrétaire de la
commission départementale de conciliation.

ARTICLE 7 : Reçoivent également délégation pour signer tous accusés de réception,
transmissions de documents, attestations et déclarations relevant de l’activité de leur
service et reçoivent pouvoir pour me représenter aux différentes commissions rattachées à
leur service, les agents de la division des professionnels, des affaires économiques, du
contrôle fiscal et du recouvrement� dont les noms suivent :
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1. Pour le service des professionnels, des affaires économiques et du contrôle fiscal :

- Mme Anne LE MESTRE, inspectrice principale des finances publiques, Mme Elodie
COLLIER, inspectrice des finances publiques, MM. Ludovic DIOT, Raphaël DHAINAUT,
Pascal CAULIEZ et Rachid AZZOUG inspecteurs des finances publiques.

- M. Kevin INVERNIZZI et Mme Camille PAYEN, contrôleurs des finances publiques, en cas
d’empêchement ou d’absence des personnes visées ci-dessus.

2. Pour le service du recouvrement :

- Mme Sarah LEFRANC, inspectrice des finances publiques, M. Yvonnick PELLETREAU,
inspecteur des finances publiques.

- M. Thierry HECQUET, contrôleur des finances publiques, en cas d’empêchement ou

d’absence des personnes visées ci-dessus.

ARTICLE 8 : La présente décision prenant effet le 1er septembre 2022 est rédigée à Beauvais

le 18 juillet 2022. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du

département de l’Oise.

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques

de l’Oise,

Jean-Luc BRENNER
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DÉCISION DE DÉLÉGATIONS SPÉCIALES DE SIGNATURE
POUR LE PÔLE GESTION PUBLIQUE

À COMPTER DU 1er SEPTEMBRE 2022

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de l’Oise,

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la direction départementale des
finances publiques de l’Oise ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du 23 juillet 2021 portant nomination de M. Jean-Luc BRENNER,
administrateur général des finances publiques, en qualité de directeur départemental des
finances publiques de l’Oise ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 2 août 2021 fixant au
1er septembre 2021 la date d’installation de M. Jean-Luc BRENNER dans les fonctions de
directeur départemental des finances publiques de l’Oise ; 

Décide

ARTICLE 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs
aux attributions de leur division, mission avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément
et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est
donnée à :
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1. Pour la division de l’État :

- M. Stéphane REGULA, inspecteur principal des finances publiques, responsable de la
division de l’État.

- Mme Sandra SEBASTIEN, inspectrice divisionnaire des finances publiques, responsable du
service des opérations de l’État.

- M. Cyril GUILLOT, inspecteur des finances publiques, adjoint de la responsable du service
des opérations de l’État.

- Mme Mélanie VATIN, inspectrice des finances publiques, adjointe de la responsable du
service des opérations de l’État.

2. Pour la division des Collectivités Locales :

- M. Jean Pierre VENDREDI, inspecteur divisionnaire des finances publiques, responsable du
service du conseil et de la transformation.

- Mme Elizabeth PORREZ, inspectrice des finances publiques, responsable du service
d’expertise en appui du réseau.

ARTICLE 2: M. Stéphane REGULA, M. Jean Pierre VENDREDI, reçoivent délégation pour
signer en cas d’empêchement ou d’absence de l’un des responsables de division, les pièces
ou documents relatifs aux affaires du pôle gestion publique, sans que le non-empêchement
soit opposable aux tiers ou puisse être revendiqué par eux.

ARTICLE 3 : M. Stéphane REGULA, Mme Sandra SEBASTIEN, M. Cyril GUILLOT et Mme
Mélanie VATIN reçoivent délégation pour octroyer et signer des délais de paiement et pour
accorder des remises gracieuses dans les limites fixées ci-après : 

Délais de paiement
(pour les dettes inférieures

ou égales à)

Remises gracieuses
(pour les dettes inférieures

ou égales à)

M. Stéphane REGULA 20 000 € 10 000 €

Mme Sandra SEBASTIEN 15 000 € 5 000 €

M. Cyril GUILLOT 7 000 € 2 000 €

Mme Mélanie VATIN 7 000 € 2 000 €

ARTICLE 4 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs
aux attributions de leur service avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa
seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

1. Pour les dépôts et services financiers :

M. Franck BOUTTEMY et M. Brice CHATELIER, contrôleurs des finances publiques, Mme
Adeline PERSANT contrôleuse des finances publiques, ont faculté de signer :
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� tous accusés de réception, transmissions de documents, attestations et déclarations
relatifs au service ;

� les formulaires d'ouverture, de modification, de procurations de comptes de dépôts
de fonds au Trésor (DFT) ainsi que les courriers adressés aux clients DFT.

2. Pour l'activité de préposé de la caisse des dépôts et consignations :

M. Franck BOUTTEMY et M. Brice CHATELIER, contrôleurs des finances publiques, Mme
Adeline PERSANT contrôleuse des finances publiques, ont faculté de signer

� tous accusés de réception, transmissions de documents, attestations et déclarations
relatifs à l'activité de préposé de la caisse des dépôts et consignations ;

� tous les documents et courriers relatifs à la mission de préposé de la Caisse des
dépôts et consignations (CDC) ;

� tous documents relatifs aux opérations de la DDFiP avec la CDC à l'exception des
chèques de banque.

3. Pour la cellule des recettes non fiscale :

M. Tony FURTADO agent des finances publiques, Mme Olivia MOTHU et Mme Marie-Odile 
BAVANT contrôleuses des finances publiques, ont faculté de signer :

� tous accusés de réception, transmissions de documents, attestations et déclarations
relatifs à l'activité de la cellule de recouvrement des recettes non fiscales ;

ARTICLE 5 : Reçoivent également délégation pour signer tous accusés de réception,
transmissions de documents, attestations et déclarations relevant de l’activité de leur
service (à l’exception des engagements de dépenses), les agents du pôle gestion publique,
dont les noms suivent : 

Pour le service du conseil et de la transformation : 

M. Stéphane DHAILLY, M. Hervé PIGEON, M. Samuel LIMOSIN inspecteurs des finances
publiques et Mme Karine DELFORGE inspectrice des finances publiques.

ARTICLE 6 : M. Jean-Pierre VENDREDI et Mme Élisabeth PORREZ ont la faculté de signer les
comptes de gestion.

ARTICLE 7 : La présente décision prenant effet le 1er septembre 2022 est rédigée à Beauvais
le 18 juillet 2022. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Oise.

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de l’Oise,

Jean-Luc BRENNER
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DÉCISION DE DÉLÉGATIONS SPÉCIALES DE SIGNATURE
POUR LA DIVISION DE MAÎTRISE DE L’ACTIVITÉ

À COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2022

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de l’Oise,

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la direction départementale des finances
publiques de l’Oise ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du 23 juillet 2021 portant nomination de M. Jean-Luc BRENNER, administrateur
général des finances publiques, en qualité de directeur départemental des finances publiques
de l’Oise ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 2 août 2021 fixant au
1er septembre 2021 la date d’installation de M. Jean-Luc BRENNER dans les fonctions de
directeur départemental des finances publiques de l’Oise ; 

Décide :

ARTICLE 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux
attributions de leur division, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

1. Pour la division de maîtrise de l’activité (missions risques et audit, stratégie, contrôle
de gestion, qualité de service, communication, nouveau réseau de proximité, accueil
polyvalent et espaces france services)  :

Mme Carmen NICODÈME, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la
division de maîtrise de l’activité

2. Pour la mission d’audit :

Mme Chrystelle LALLEMENT et M. Eric THIRION, inspecteurs principaux auditeurs.
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3. Pour la mission de gestion des risques :

Mme Nathalie GROS et Mme Emmanuelle GUILLOTTE, inspectrices des finances publiques.

4. Pour la mission stratégie, contrôle de gestion, qualité de service et communication :

M. Freddy EMONET, inspecteur des finances publiques, et Mme Emmanuelle GUILLOTTE,
inspectrice des finances publiques.

ARTICLE 3 : La présente décision prenant effet le 1er septembre 2022 est rédigée à Beauvais le
18 juillet 2022.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de l’Oise.

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de l’Oise,

Jean-Luc BRENNER
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DÉCISION DE DÉLÉGATIONS SPÉCIALES DE SIGNATURE
POUR LA DIVISION DES RESSOURCES

À COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2022

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de l’Oise,

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la direction départementale des
finances publiques de l’Oise ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du 23 juillet 2021 portant nomination de M. Jean-Luc BRENNER,
administrateur général des finances publiques, en qualité de directeur départemental des
finances publiques de l’Oise ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 2 août 2021 fixant au
1er septembre 2021 la date d’installation de M. Jean-Luc BRENNER dans les fonctions de
directeur départemental des finances publiques de l’Oise ; 

Décide

ARTICLE 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs
aux attributions de leurs services, mission avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément
et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est
donnée à :
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- M. Alain ANCEL, inspecteur divisionnaire des finances publique, responsable du service

Budget, Logistique et Immobilier; 

- Mme Agnès JANIN, inspectrice divisionnaire des finances publiques, responsable du
service Ressources Humaines.

ARTICLE 2 : M. Alain ANCEL, Mme Agnès JANIN responsables de service, reçoivent
délégation pour signer en cas d’empêchement ou d’absence de l’un des responsables les
pièces ou documents relatifs aux affaires de la division des ressources, sans que le non-
empêchement soit opposable aux tiers ou puisse être revendiqué par eux.

ARTICLE 3 : Les notifications d'affectations administratives à destination des agents et les
documents portant avis du directeur sont exclus de la délégation accordée à M. Alain
ANCEL et Mme Agnès JANIN.

ARTICLE 4 : Reçoivent également délégation pour signer tous accusés de réception,
transmissions de documents, attestations et déclarations relevant de l’activité de leur
service à l’exception des engagements de dépenses, les agents, de la division des
ressources, dont les noms suivent :

1. Pour le service budget, logistique et immobilier

Service : budget - BOP – suivi du budget

M. Vincent LECLERC, inspecteur des finances publiques.

Service : logistique - téléphonie

M. Michel BUKOWIECKI, inspecteur des finances publiques.

Service : travaux immobiliers – marchés publics

M. Vincent LECLERC, inspecteur des finances publiques.

Mme Gaëlle JOUANNIC, inspectrice des finances publiques.

2. Pour le service ressources humaines

- Mme Séverine TAHRAT, inspectrice des finances publiques, service Ressources Humaines ;

- Mme Nathalie FLEURY, contrôleuse des finances publiques, service Ressources Humaines ;

ARTICLE 5 : Mme Agnès JANIN, inspectrice divisionnaire des finances publiques,
responsable du service ressources humaines, reçoit délégation pour présider les

commissions d’examens et de concours, ainsi que pour signer les convocations aux sessions

de formation ainsi que les ordres de mission qui leur sont attachés et tous actes relatifs à

l’organisation des concours.
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ARTICLE 6 : La présente décision prenant effet le 1er septembre 2022 est rédigée à Beauvais
le 18 juillet 2022. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de

l’Oise.

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de l’Oise,

Jean-Luc BRENNER
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Direction départementale
des Finances publiques de l’Oise
2 rue Molière
60000 Beauvais
Téléphone : 03 44 06 35 35
Mél. : ddfip60@dgfip.finances.gouv.fr

DÉCISION DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE
EN MATIÈRE DOMANIALE

Á COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2022

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques de l’Oise,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article
L. 1212-25 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques ;

Vu l'arrêté du 11 décembre 2009 de la direction générale des finances publiques
portant création de directions régionales et départementales des finances publiques ;

Vu le Décret du 23 juillet 2021 portant nomination de Monsieur Jean-Luc BRENNER,
administrateur général des finances publiques, en qualité de directeur départemental
des finances publiques de l’Oise ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 2 août 2021
fixant au 1er septembre 2021 la date d’installation de Monsieur Jean-Luc BRENNER
dans les fonctions de directeur départemental des finances publiques de l’Oise ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 9 décembre 2021 donnant délégation de signature en
matière domaniale à Monsieur Jean-Luc BRENNER, administrateur général des
finances publiques, en qualité de directeur départemental des finances publiques de
l’Oise à compter 9 décembre 2021 ;

Arrête

ARTICLE 1 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Luc BRENNER, la
délégation de signature qui lui est consentie par l’arrêté préfectoral du 9 décembre
2021 susvisé est exercée par :

� Mme Céline LERAY, administratrice des finances publiques, responsable du pôle
Gestion Publique de la direction départementale des finances publiques de l'Oise,

et, concomitamment ou en son absence ou empêchement, par :
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� M. Stéphane REGULA, inspecteur principal des finances publiques, responsable de la
division de l’État de la direction départementale des finances publiques de l'Oise.

ARTICLE 2 : En ce qui concerne les attributions visées sous le n°1 de l’article 1er de l’arrêté
préfectoral susvisé, la délégation est exercée en outre par M. Jérôme CARPENTIER, inspecteur
au service du domaine de la direction départementale des finances publiques de l’Oise.

ARTICLE 3 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées à la date
du 1er septembre 2022.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté est rédigé à Beauvais le 18 juillet 2022. Le directeur
départemental des finances publiques de l’Oise est chargé de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Oise. 

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de

l’Oise,

Jean-Luc BRENNER
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DÉCISION DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE
EN MATIÈRE D’ÉVALUATION DOMANIALE

A COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2022

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques de l’Oise,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles D.
1212-25, D. 2312-8, D. 3221-4, D. 3221-16, D. 3222-1 et D. 4111-9 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment le 3° du I de
l’article 33 ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques, modifié par le décret n° 2017-1255 du 8 août 2017 relatif
aux missions d’évaluations domaniales et de politique immobilière des services
déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et
quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes
publiques ;

Vu l'arrêté du ministre de l'action et des comptes publics du 8 août 2017 relatif à
l’organisation des missions d’évaluations domaniales et qui fixe le siège et le ressort
territorial des pôles d'évaluation domaniale ;

Vu le Décret du 23 juillet 2021 portant nomination de Monsieur Jean-Luc BRENNER,
administrateur général des finances publiques, en qualité de directeur départemental des
finances publiques de l’Oise ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 2 août 2021 fixant au
1er septembre 2021 la date d’installation de Monsieur Jean-Luc BRENNER dans les
fonctions de directeur départemental des finances publiques de l’Oise ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 9 décembre 2021 donnant délégation de signature en matière
domaniale à Monsieur Jean-Luc BRENNER , administrateur général des finances publiques,
en qualité de directeur départemental des finances publiques de l’Oise à compter du 9
décembre 2021;

Décide :
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ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée à Mme Céline LERAY, administratrice des
finances publiques, responsable du pôle Gestion Publique, et à Mme Émilie COUJARD,
administratrice des finances publiques, responsable du pôle Gestion Fiscale et Affaires
Économiques, de la direction départementale des finances publiques de l'Oise, dans les
conditions et limites fixées par le présent arrêté, à l’effet :

- d'émettre, au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale ;

- de fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et
d’aliénation des biens de l’État ;

- de suivre les instances relatives à l’assiette et au recouvrement des produits et redevances
domaniaux ainsi qu’au recouvrement de toutes sommes quelconques dont la perception
incombe au comptable chargé des produits domaniaux (articles R. 2331-5, R. 2331-6 et 3°
de l’article R. 2331-1 du code général de la propriété des personnes publiques).

ARTICLE 2 : Délégation de signature est donnée à M. Stéphane REGULA, inspecteur
principal des finances publiques, responsable de la division de l’État à la direction
départementale des finances publiques de l'Oise, dans les conditions et limites fixées à
300 000 euros par an pour les valeurs locatives et 5 000 000 euros pour les valeurs vénales,
à l’effet :

- d'émettre, au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale ;

- de fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion des biens
de l’État ;

- de suivre les instances relatives à l’assiette et au recouvrement des produits et redevances
domaniaux ainsi qu’au recouvrement de toutes sommes quelconques dont la perception
incombe au comptable chargé des produits domaniaux (articles R.2331-5, R.2331-6 et 3° de
l’article R.2331-1 du code général de la propriété des personnes publiques).

ARTICLE 3 : Délégation de signature est donnée aux agents mentionnés ci-après, dans les
conditions et limites fixées à ce même article, à l’effet :

- d'émettre, au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale ;

Les délégataires concernés sont :

� Mme Charlotte CAMIN, inspectrice des finances publiques exerçant les fonctions
d’évaluateur à la direction départementale des finances publiques de l'Oise, dans la
limite de 60 000 euros par an pour les valeurs locatives et 600 000 euros pour les
valeurs vénales.

� M. François DE MOREL, inspecteur des finances publiques exerçant les fonctions
d’évaluateur à la direction départementale des finances publiques de l'Oise, dans la
limite de 60 000 euros par an pour les valeurs locatives et 600 000 euros pour les
valeurs vénales.

� Mme Delphine GOUY, inspectrice des finances publiques exerçant les fonctions
d’évaluateur à la direction départementale des finances publiques de l'Oise, dans la
limite de 60 000 euros par an pour les valeurs locatives et 600 000 euros pour les
valeurs vénales.
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� M. Renaud GUILLEMIN, inspecteur des finances publiques exerçant les fonctions
d’évaluateur à la direction départementale des finances publiques de l'Oise, dans la
limite de 60 000 euros par an pour les valeurs locatives et 600 000 euros pour les
valeurs vénales ;

� Mme Sandrine JAMBOIS, inspectrice des finances publiques exerçant les fonctions
d’évaluateur à la direction départementale des finances publiques de l'Oise, dans la
limite de 60 000 euros par an pour les valeurs locatives et 600 000 euros pour les
valeurs vénales ;

� Mme Céline LEJEUNE, inspectrice des finances publiques exerçant les fonctions
d’évaluateur à la direction départementale des finances publiques de l'Oise, dans la
limite de 60 000 euros par an pour les valeurs locatives et 600 000 euros pour les
valeurs vénales ;

� M. David PERIE, inspecteur des finances publiques exerçant les fonctions
d’évaluateur à la direction départementale des finances publiques de l'Oise, dans la
limite de 60 000 euros par an pour les valeurs locatives et 600 000 euros pour les
valeurs vénales ;

� M. Romain PLATAUX, inspecteur des finances publiques exerçant les fonctions
d’évaluateur à la direction départementale des finances publiques de l'Oise, dans la
limite de 60 000 euros par an pour les valeurs locatives et 600 000 euros pour les
valeurs vénales.

ARTICLE 4 : Les évaluations préalables aux décisions de prise à bail par l’État, ainsi que
celles concernant les cessions de biens appartenant à l’État sont de la seule compétence
du directeur départemental des finances publiques de l’Oise et des responsables de pôles
de la direction départementale des finances publiques de l'Oise.

ARTICLE 5 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées à la
date du 1er septembre 2022.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté prenant effet le 1er septembre 2022 est rédigé à Beauvais le
18 juillet 2022.

Il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Oise et affiché dans
les locaux de la direction départementale des finances publiques de l’Oise.

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de l’Oise

JEAN-LUC BRENNER
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ARRÊTÉ PORTANT DÉSIGNATION DES AGENTS HABILITÉS À REPRÉSENTER L’EXPROPRIANT
DEVANT LES JURIDICTIONS DE L’EXPROPRIATION

A COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2022

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques de l’Oise,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article R. 1212-12 ;

Vu le décret n°67-568 du 12 juillet 1967 relatif à la réalisation d’acquisitions foncières pour le

compte des collectivités publiques dans certains départements, notamment son article 4 ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction

générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques, modifié par le décret n° 2017-1255 du 8 août 2017 relatif aux missions

d’évaluations domaniales et de politique immobilière des services déconcentrés de la direction

générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et

quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu l'arrêté du ministre de l'action et des comptes publics du 8 août 2017 relatif à l’organisation

des missions d’évaluations domaniales et qui fixe le siège et le ressort territorial des pôles

d'évaluation domaniale ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 janvier 1973 rendant applicable dans le département de l'Aisne

le régime des procédures foncières institué par les articles R. 1212-9 à R. 1212-16 du code général

de la propriété des personnes publiques par le décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 relatif à la

réalisation des acquisitions foncières pour le compte des collectivités publiques dans certains

départements  et par l’article 4 du décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première,

deuxième, troisième et quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des

personnes publiques ;

Vu le Décret du 23 juillet 2021 portant nomination de Monsieur Jean-Luc BRENNER,
administrateur général des finances publiques, en qualité de directeur départemental des
finances publiques de l’Oise ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 2 août 2021 fixant au
1er septembre 2021 la date d’installation de M. Jean-Luc BRENNER dans les fonctions de
directeur départemental des finances publiques de l’Oise ; 
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Arrête :

Art. 1er. 

-    M Stéphane REGULA, Inspecteur principal des finances publiques,

� Mme Charlotte CAMIN, inspectrice des finances publiques,

� M François DE MOREL, inspecteur des finances publiques,

� Mme Delphine GOUY, inspectrice des finances publiques,

� M Renaud GUILLEMIN, inspecteur des finances publiques,

-    Mme Sandrine JAMBOIS, inspectrice des finances publiques,

-    Mme Céline LEJEUNE, inspectrice des finances publiques,

� M. David PERIE, inspecteur des finances publiques,

� M. Romain PLATAUX, inspecteur des finances publiques,

sont désignés pour exercer les fonctions de commissaire du gouvernement devant les
juridictions de l’expropriation des départements de l'Aisne et de l'Oise en vue de la fixation des
indemnités d’expropriation et, le cas échéant, devant la Cour d’appel compétente :

�  et au nom des services expropriants de l’État s'agissant du département de l'Aisne ;

� sur leur demande, au nom des collectivités, établissements ou sociétés mentionnés, selon
le cas, à l’article 2 du décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 susvisé, à l’article R. 1212-10 du
code général de la propriété des personnes publiques ou à l’article 4 du décret n° 2011-1612
du 22 novembre 2011 susvisé, s'agissant du département de l'Aisne.

Art. 2. - Toute disposition antérieure au présent arrêté prenant effet le 1er septembre 2022 est
abrogée.

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et
affiché dans les locaux de la direction départementale des finances publiques de l'Oise et dans
les locaux de direction départementale des finances publiques de l'Aisne.

Fait à Beauvais, le 18 juillet 2022.

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de l’Oise

JEAN-LUC BRENNER 
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Direction départementale
des Finances publiques de l’Oise
2 rue Molière
60000 Beauvais
Téléphone : 03 44 06 35 35
Mél. : ddfip60@dgfip.finances.gouv.fr

DÉSIGNATION DU CONCILIATEUR FISCAL
ET CONCILIATEUR FISCAL ADJOINT

Á COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2022

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques de l’Oise,

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la
direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des
administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la direction départementale
des finances publiques de l’Oise ;

Vu le décret du 23 juillet 2021 portant nomination de M. Jean-Luc BRENNER,
administrateur général des finances publiques, en qualité de directeur
départemental des finances publiques de l’Oise ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 2 août 2021
fixant au 1er septembre 2021 la date d’installation de M. Jean-Luc BRENNER dans les
fonctions de directeur départemental des finances publiques de l’Oise ; 

Décide 

ARTICLE 1 : Mme Émilie COUJARD, administratrice des finances publiques,
responsable du pôle ������� � 	��
��� � �� � �		���� � �
���������, est désignée
conciliateur fiscal du département de l’Oise.

ARTICLE 2 : M. Thierry PICARD, administrateur des finances publiques adjoint,
responsable de la division des particuliers, des missions foncières et des affaires
juridiques et Mme Aurélie DHAILLY, inspectrice principale des finances publiques,
responsable du service des affaires juridiques, sont désignés conciliateurs fiscaux
adjoints du département de l’Oise.
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ARTICLE 3 : La présente décision prenant effet au 1er septembre 2022 est rédigée à Beauvais
le 18 juillet 2022.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de
l’Oise.

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de

l’Oise,

 Jean-Luc BRENNER
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Direction départementale
des Finances publiques de l’Oise
2 rue Molière
60000 Beauvais
Téléphone : 03 44 06 35 35
Mél. : ddfip60@dgfip.finances.gouv.fr

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

À COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2022

à M. Thierry PICARD, administrateur des finances publiques adjoint, 
responsable de la division des particuliers, des missions foncières et des affaires juridiques

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de l’Oise,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les
articles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et
suivants ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la
direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques ;

Vu la décision du 18 juillet 2022 désignant M. Thierry PICARD, conciliateur fiscal
départemental adjoint.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée à M. Thierry PICARD, administrateur des
finances publiques adjoint, conciliateur fiscal départemental adjoint, à l’effet de se
prononcer sur les demandes des usagers tendant à la révision d'une décision prise par
un service du département, dans les limites et conditions suivantes :

1° sans limitation de montant, sur les demandes contentieuses portant sur l'assiette
des impôts, sur l'intérêt de retard prévu à l'article 1727 du code général des impôts ou
sur les pénalités ;

2° dans la limite de 150 000 euros, sur les demandes gracieuses portant sur la
majoration de recouvrement de 10 % prévue à l’article 1730 du code général des
impôts et les intérêts moratoires prévus à l'article L.209 du livre des procédures
fiscales ;

3° dans la limite de 150 000 euros, sur les demandes gracieuses portant sur les
impositions et taxes autres que celles visées au quatrième alinéa du 3° de l’article
L.247 du livre des procédures fiscales, les frais de poursuite mentionnés à l'article 1912

1/2

53



du code général des impôts, les amendes et majorations autres que celle prévue à
l'article 1730 du code général des impôts, l'intérêt de retard prévu à l'article 1727 du
code général des impôts ;

4° sans limitation de montant, sur les demandes de décharge de responsabilité
solidaire prévue à l'article 1691 bis du code général des impôts ;

5° dans la limite de 305 000 euros, pour les demandes de décharge de responsabilité
solidaire prévue à l'article L. 247 du livre des procédures fiscales ;

6° sur les contestations relatives aux procédures de poursuite diligentées à l'encontre
du contribuable dans le respect des dispositions des articles R.281-1 et suivants du
livre des procédures fiscales ;

7° sans limitation de montant, pour les décisions relatives aux demandes de plans de
règlement.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté prenant effet le 1er septembre 2022 est rédigé à Beauvais
le 18 juillet 2022.

Il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de
l’Oise.

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de

l’Oise,

Jean-Luc BRENNER
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Direction départementale
des Finances publiques de l’Oise
2 rue Molière
60000 Beauvais
Téléphone : 03 44 06 35 35
Mél. : ddfip60@dgfip.finances.gouv.fr

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

À COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2022

à M.Thierry PICARD, administrateur des finances publiques adjoint, 
responsable de la division des particuliers, des missions foncières et des affaires juridiques

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de l’Oise,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les
articles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et
suivants ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la
direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée à M. Thierry PICARD, administrateur
des finances publiques adjoint, responsable de la division des particuliers, des
missions foncières et des affaires juridiques, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,
d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, sans
limitation de montant ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes
de récoltes, les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des
cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique territoriale et de
remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ;

3° les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité
solidaire fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des
impôts, sans limitation de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction
ou rejet, dans la limite de 150 000 euros ;

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de
paiement solidaire fondées sur les dispositions de l’article L.247 du livre des
procédures fiscales, dans la limite de 305 000 euros ;
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6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux
articles L.281 et L.283 du livre des procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article
1594-0G du code général des impôts ;

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses, sans limitation de montant ;

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions
administratives ou judiciaires ;

ARTICLE 2 : Le présent arrêté prenant effet le 1er septembre 2022 est rédigé à Beauvais
le 18 juillet 2022.

Il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de 
l’Oise.

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de

l’Oise,

Jean-Luc BRENNER
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DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

À COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2022

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de l’Oise,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les
articles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et
suivants ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée à Mme Marie-Andrée SARAIVA,
inspectrice des finances publiques, responsable par intérim du service des particuliers
et des missions foncières ,à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,
d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, sans
limitation de montant ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes
de récoltes, sans limitation de montant ;

3° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction
ou rejet, dans la limite de 150 000 euros ;

ARTICLE 2 : Délégation de signature est donnée à Mme Aurélie DHAILLY, inspectrice
principale des finances publiques, responsable du service des affaires juridiques, à
l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,
d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, sans
limitation de montant ;

2° les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité
solidaire fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des
impôts, sans limitation de montant ;

3° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction
ou rejet, dans la limite de 150 000 euros ;
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4° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de
paiement solidaire fondées sur les dispositions de l’article L.247 du livre des
procédures fiscales, dans la limite de 305 000 euros ;

5° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux
articles L.281 et L.283 du livre des procédures fiscales ;

6° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l’article
1594-0G du code général des impôts ;

7° les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses, sans limitation de montant ;

8° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions
administratives ou judiciaires ;

ARTICLE 3 : Le présent arrêté abroge toutes les dispositions antérieures.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté prenant effet au 1er septembre 2022 est rédigé à
Beauvais le 18 juillet 2022.

Il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de
l’Oise.

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de

l’Oise,

Jean-Luc BRENNER
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Direction départementale
des Finances publiques de l’Oise
2 rue Molière
60000 Beauvais
Téléphone : 03 44 06 35 35
Mél. : ddfip60@dgfip.finances.gouv.fr

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

À COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2022

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de l’Oise,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à
217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée à Mmes Sylvie TORRI et Christine DHAINAUT
exerçant leurs fonctions au sein du service des affaires juridiques relevant de la division des
particuliers, des missions foncières et des affaires juridiques, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 50 000 euros ;

2° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,
dans la limite de 30 000 euros ;

3° les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses, sans limitation de montant.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté prenant effet le 1er septembre 2022 est rédigé à Beauvais le 18
juillet 2022.

Il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de l’Oise.

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de l’Oise,

Jean-Luc BRENNER
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DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX ET DE GRACIEUX FISCAL
A COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2022

à l’équipe de renfort de la direction départementale des finances publiques de l’Oise

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances
publiques de l’Oise ;

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles
212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Arrête :

ARTICLE 1er : Délégation de signature est donnée aux agents dont les noms et grade sont
mentionnés en annexe de la présente décision et dans la limite des montants définis en
annexe, à l’effet de signer ;

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,
d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite
précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans
la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

ARTICLE 2 : Le présent arrêté prenant effet le 1er septembre 2022 est rédigé à Beauvais le 18
juillet 2022.

Il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de l’Oise.

L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques de l’Oise,

Jean-Luc BRENNER
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Nom et prénom des agents Grade Limite
des décisions contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

LÉCRIVAIN Lydie

Inspecteur des
finances publiques 15 000 € 15 000 €

GOSSENT Erick

PRUVOT Alain

BEZIAT Jacques

CORBEAU Jérémy

DUQUESNE Natacha

DURAND Jacky

HOLLAND Mélanie

JOURQUIN Kate

JULIEN Béatrice

LAMBERT Sylvie

LEVASSEUR Jérémy Contrôleur des
finances publiques

10 000 € 10 000 €
MARQUES Pauline

MARSEILLE Stéphane

MESLIN Denis

PARMENTIER Marie-Laure

PETITPREZ Arnaud

RAYAUME Marie-Christine

VARSOVIE Bertin

VIDECOQ Didier

BELLOT Sébastien Agent des finances
publiques

2 000 €
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE L’OISE

Liste des responsables de service à compter du 1er Septembre 2022

disposant de la délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal
prévue par le III de l’article 408 de l’Annexe II au code général des impôts

Services Nom Prénom des responsables

Services des impôts des particuliers

Beauvais Mme Nathalie CHENE-BERNARDIE

Compiègne M. Christophe HOLLAND

Creil M. Stéphane DUMONT

Méru M. Christian HAON

Senlis M. Alain BOURRET

Services des impôts des entreprises

Beauvais Mme Sylvie GRATTET

Clermont Mme Sylvie GRATTET

Compiègne Mme Valérie LEROY

Senlis Mme Annick ANDREARCZYK

Pôle national

Pôle national TVA du commerce en ligne M. Olivier NIVELLE

Pôle de recouvrement spécialisé 

Beauvais M. Patrick ANTHIERENS 

Pôle de contrôle revenus/patrimoine

Senlis M. Fabien COUSIN
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Services Nom Prénom des responsables

Brigades de vérification

Beauvais M. Christophe LEMOINE

Compiègne M. James CIRET

Pôles de contrôle et d’expertise

Beauvais Mme Myriam GAILLARD

Compiègne M. Jean-Marc CALIMAN

Services de publicité foncière et Services de publicité foncière et de l'enregistrement
(SPFE)

SPF-E : Beauvais Mme Sylvie BROCHARD

SPF-E : Senlis Mme Florence FLOCH

Pôles topographiques et de gestions cadastrales Branche de Beauvais et Branche de
Compiègne
Pôle d’évaluation des locaux professionnels de Beauvais

M. Pascal HIVER

Le Directeur départemental des finances publiques

Jean-Luc BRENNER
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